DISCUSSION 

CLAIRE 

ET  RAISONNÉE, 

SUR  l’émission  des  nouveaux  Assignats  y et  sut 
la  vente  des  biens  nationaux. 


L'Auteur  démontre  que  Vêmissïon  des  assignats 
est  indispensable  ; mah  que  la  vente  des  biens 
nationaux  entraineroit  une  banqueroute 
probablement  une  guerre  civile.  Cette  discuS'- 
• sion  est  précédée  de  quelques  réflexions,  sur  les 
premières  fautes  de  V Assemblée  Nationale  y et 
terminée  par  V unique  expédient  que  l'Auteur 
juge  susceptible,  de  sauver  la  France.  ' - 


U E L est  celui  d’entre  vous , mes  cbers  com- 
patriotes , qui  auroit  pu  imaginer  que  les  represen- 
tans  de  la  Nation  Française , que  ces  Députés  aux 
etats-généraux  , tant  désirés , et  qui  ont  si  mal 
rempli  nos  espe'rances,  abdiqueroient  si  prompte- 
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<ffértf  ïïh  nom  qüî  donri'éîr,  Je  ne  sais  pourquoi jj 
tant  de^conj6an;;e  aux  Français? Le  titre  d’ Assem- 
blée Nâtionale  J,  est-il  donc  plus  auguste,  plus  sa- 
cré , p}us  important  que  celui  d’états-généraux  ? 
Je  sais  que  ces  derniers  ont-feit  depuis  très-long-, 
tems  moins  de  bien  que  de  mal  à la  France: 
mais^  or^  n’en  ignoroit  pas  la  raison  ; et  cette  dé- 
nomination n’étoit  pas  moins  généralement  révé- 
rée, Enfin  ce  titre  ri’étoit  point  susceptible  d’être 
contesté, et  celui  'd’Assemblée  Nationale  est  une 
innovation  qui  n’a  été  ni  autorisée  , ni  consentie 
par  la  Nation.  Elle  avoit  demandé  des  états-gé- 
néraux , c’est-à-dire’ des  mandataires  chargés  d’ins- 
tructions.T oute  autre  prétention,  seroit  une  usurpa- 
tion ou  une  surprise  , et  les  noms  ont  souvent 
plus  d^influence  que  les  choses.  Voyez  ce  qu’a 
produit  le  nom  d’ Aristocrate  , quoique  le  peuple 
n’en  connoisse  pas  la  signification , quoiqu’il  ne 
puisse  pas  exister  d’ Aristocratie  dans  un  Royaume 
où  le  Roi  est  le  maître.  Le  nom  de  Royaliste 
n^auroit  pas  produit , à beaucoup  près  le  même 
effet  ; cependant  tandis  que  l’Assemblée  conser- 
vera la  force  coactive  , il  n’est  pas  douteux  qu^elle 
pourra  commander  arbitrairement  > quelque  soit  le 
titre  dont  il  lui  plaira  de.  se  décorer.  Mais  il  s’en 
faut  bien  que  cette  supériorité  lui  soit  assurée  pour 
tou  jours,  et  l’abdication  de  son  titre  légitime  sera 
Une  nullité  de  plus  dans  ses  transactions  peu  ré- 
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fléchies.  Ce  n est  pas  d’après  la  demande  for- 
melle de  leurs  commettans , que  ces  mandataires 
ont  changé  leur  dénomination,  et  ils  n’ont  pas 
très -certainement  le  droit  de  se  constituer  de 
leur  propre  autorité;  car  alors  ils  ne  représente- 
roientque  leurs  personnes,  et  la  volonté  de  douze 
cents  hommes  neseroit  pas  fort  resj^ecrable  dans 
un  Royaume  qui  contient  vingt  millions  d’ha- 
bitans. 

Je  conçois  facilement  qu’ayant  formé  le  projet 
abburde  , de  confondre  toutes  les  classes  , tous 
les  états , quelques, factieux  plus  violens  qu’éclai- 
rés , ont  pu  croire  qu’il  ne  falioit  pas  se  servir 
d’un  nom  qui  rappeiloit  le  souvenir  de  la  chose 
qu’ils  se  proposoient  d’abolir.  Mais  comment 
quelques  centaines  d’hommes  obscurs  ont  iis  pu 
penser  qu’ils anéantiroient  d’un  seul  mot, un  or- 
dre antique  établi  depuis  plus  de  quatorze  siècles  > 
et  consolidé  durant  cette  longue  suite  d’années 
par  le  consentement  et  le  respect  de  vingt  mil- 
lions de  Français  ? Ce  ridicule  espoir  seroit  sans 
contredit  la  preuve  complette  d’une  présomption  ' 
aveugle  et  sans  exemple  ; mais  s’ils  ne  s’en  sont 
point  flattés,  comme  j’incline  à le  croire  , ils  onc- 
eu  évidemment  un  dessein  plus  atroce;  et  leur 
projet  ne  s’étendoit  pas  à moins  qu’à  exterminer 
une  partie  de  la  Nation, pour  commander  des- 
potiquement à l’autre.  Quoiqu’il  en  soit  de 
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l’ignorance  ou  de  la  perversité  du  petit  nombre^ 
auquel  on  a le  droit  de  faire  ce  reproche,  quand 
k moment  viendra  de  déblayer  la  confusion  de 
leurs  e'normes  décombres  , l’abandon  de  leur 
titre  légitimé  et  leur  absurde  et  ille'gaîe  méta- 
morphosé seront  une  nullité  de  plus  dans  leur 
transaction  ; cette  faute  est  très-certainement  du 
nombre  des  irre'parables. 

La  seconde  de  cette  espèce  est  k proclama- 
tion du  soi-disant  droit  de.  l’homme , ce  présent 
insidieux  et  illusoire,  dont  ils  espèroient  tirer  un 
si  grand  parti,  est  de  toutes  leurs  operations  celle 
qui  contribuera  le  plus  et  le  |)lus  promptement 
à leur  enlever  la  confiance  du  peuple  et  à ren"* 
verser  l’édifice  fantastique  qu^’ils  ont  essayé  de 
construire!  Nos  imprudents  législateurs  ont  été 
déjà  contraints  de  déroger  par  leurs  décrets , à 
ce  dangereux  préliminaire,  et  chaque  jour  ils 
‘ seront  forcés  d’y  déroger  encore.  Les  peuples  > 
honteux  d’avoir  commis  tant  de  violences,  tant 
de  forfaits  pour  conserver  un  bien  dont  ils  ne 
dévoient  jamais,  jouir  , maudiront  ceux  qui  les 
ont  trompés  pour  les  rendre  féroces,  et  exerce- 
ront sans  doute  sur  eux  leur  dernier^acte  de  bar- 
barie. Ce  .moment  n’est  pas  peut-être  fort  el'oi- 
?tné;  l’illusion  se  dissipe  tous  les  jours  avec  ra- 
pi  dite  ; les  complots  , les  dénonciations  , les 
cciits  incendiaires, tous  ces  moyens  usés-  ne.  fons-- 
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plus  qu’une  faible  impression  ^ et  les  brigands 
soudoyés  distillent  inutilement  le  venin  de  leur 
bouche  impure  et. vénale.  Bientôt  en  se  regar- 
danc>les  Français  reconnoitront  leurs  freres;ils 
oublieront  de  part  et  d’autre  sincèrement  leurs 
torts  , et  feront  à l’envie  , des  efforts  pour  en 
effacer  la  mémoire.  C’est  alors  seulement  que  la 
France  sera  véritablement  invincible.  Oh  ! ma 
Patrie  ! puissai-je  voir  bientôt  l’aurore  d’un  Jour 
si  fortuné  ! si  mon  sang  pouvoit  hâter  cette  ré- 
volution salutaire , avec  quelle  joie  je  le  verrois 
couler,  pourvu  que  je  fusse  la  derniere  victime  î 
Cette  leçon  trop  sanglante  et  trop  chere , sera 
toutefois  d’une  grande  utilité;  toutes  les  classes 
connoitrpnt  mieux  à l’avenir  ,•  leurs  véritables 
intérêts.  Chacun  a médité  et  chacun  rabattra 
nécessairement  de  ses  anciennes  prétentions.  La 
supercherie^  inventée  pour  envenimer  et  prolon- 
ger l’animosité  des  enfans  ,de  la  patrie  , sera  pré- 
cisément ce^qui  hâtera  leur  reveii  et  leur  récon- 
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ciliation.  : , 

• ..  r.  . . 

La  translation  des  Etats-Généraux  dans  îa 
Capitale  est  encore  une  faute  que  les  Députés 
tenteroient  aujourd’hui  vainement  de  réparer. 
L’atmosphère  impure  de  ce  séjour  des  scien- 
ces., des  arts  , de  la  philosophie  -.,  du  luxe  et 
de  la  plus  ^infâme  corruption , ne  pouvoit  pas 
manquer,  d’infeaer  une  graade.  partie  (ie  l’As- 
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çemblee.  En  effet, les  hommes  ardens  y ont 
Transformes  en  scéle'rats^  et  les  hommes  foibles 
ou  modères  sont  tombes  dans  l’apathie  ; ils  se 
consolent  dans  le  sein  de  la  vofupte  , des  mal- 
heurs de  leur  patrie  , qu’ils  n’ont  plus  le  cou- 
rage dedeTendre;à  peine  cinq  ou  six  ont  dchap-, 
pës  à cette  funeste  contagion  ; car  malgré  les 
scènes  honteuses  dont  l’Assemblée  Nationale  est 
journellement  le  théâtre , quiconque  en  a été  le 
témoin  a toujours  vu  cinquante  ou  soixante 
énerguménes  acharnés  sur  cinq  ou  six  défen- 
seuis  de  l’honneur  et  du  nom  Français , devenu 
furieux  parce  qu’ils  se  voient  abandonnés  et  écra- 
sés par  le  nombre  , tandis  que  ceux  qui  devrojent 
les  secourir  assis  paisiblement  autour  d’eux  , 
observent  un  silence  honteux  et  létargique.  Si 
chacun  avoir  fait  constamment  son  devoir  , si 
chacun  avoir  suivi  sans  hésiter  l’imptilèîon  dé 
sa  conscience,  il  y auroit  eu  moins  de  debatfi 
ils  auroient  été  moins  violens  , ét  le^petit  norn- 
bre  d’hommes  pervers  seroient  devenu’^  modé- 
rés malgré  eux , parce  qu’ils  aufoiénPpa'du'ïOi^ 
espoir  d’acquérir  la  prépondérance.  Mais  à Pans 
on  ne  s’occupe  pas  exclusivement  dé  là  chose 
publique  ^ on  ne  veut  renoncer'  m'âUx  spéctà- 
des  J ni  aux  plaisirs^'de  toutes  espé'cès.  Hohïmës 
foibles , négligens  ou  dissipés , dont  lé  éceur  h’êsî 
pas  tout* à-fait  corrompu , vous  avez  peuf-êtré 
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sollieirë*  vivement  la  place  que  vous  occupez  sî 
mal.*  Piëfle'clHssez  un  morneiitj^et  vousS"ëtrè2: 
avec  e#Voi-'que  vous  êtes 'les  complices ‘dé’ dêife* 
qui  font' couler  les  larmes  etde  sang  des^FrnH- 
ç'ais.  Pouvez-vous  sans^frêmir  'votîs  ‘avolFer  quë 
vous  êtes  en  partie  la  causé  dës  malheurs'de 'voti^ 
patrie  -,  et  des' "meurtres  bbomihables'  qui'Fcfr'tf 
dëêhonorëë  l Là  translaticn  dé^votre  i\'ssémWt?é' 
dans-la  Capitale,  est  la' p'rindpale 'source  dè-i^  ^ 
calamites  ,^de  'vos  fautes-  èé  <îes  ’ remotds^  qui 
vous'-’dëchireront  un  joln\  ^ ** 

La  honteuse  et  odieirse  dëtehtidh  du  'Pjdr;^ 
est  encore  une  faute  irre'pàrable.  Si  les  amis  du 
bien  qui  composent  -une  pàrtié  de  LA’sVemLlëe , 
et  il  y' 'en  avoir  encore  ^beàuct/up  ' au'  moiîrënf 
de  Lenlêvement' du  ^flüi  ; dis'-je  , les  amîs'  dif 
bien  s y ëtoiéntopposës’ -avecT'ënéCgte  qmil'èdn- 
venoit  de  déployer  dans  cétte  occasion  impor- 
tante, lesi  intrigans  pervers  âûroient  éré-dëconi-' 
Ge-rtés  ,‘  lâ'^  Majesté  du  Trorre  m’auroit'pas 
avilie  , on  n’àurok  pas  mêiké  ôsé  entfepTértdré 
la  longue  suite- d’opératioris  desastoeuses  "qdi 
ont  été  exécutées  > on  aüroir ' fait'  'rnoius'‘'ér 
mieux  lés  sanctions  du  Monàrque- ne' sétélérit: 
pas  toutes -frappées  de -nuiiité  par ’^aecoupable 
détention  ■5- on  m’auroit  pas  "osé  propdsér-'à' un 
Roi  libre  , de  ratifier' des  décrets  aussi  contrai- 
res aux  véritables  intérêts  de  son  peuple  , qu’à 
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sa  propre  gloire.Ce  frein  salutaire  aüroit  empêché 
les  amis  du  désordre  de  tout  culbuter,  de  tout: 
confondre,  de  faire  de  la  France  un  vaste  cahos,  et 
de  présenter  aux  regards  des  peuples  étçnnésjile. 
mélange  monstrueux'  d’un  excès  de  ridicule  et 
d’horreur.  Six  mois  de  séances  dispendieuses  au-r 
ïoient  été  employés  à guérir  les  maux  de  la  France 
et  non  pas  à en  combler  la  funeste  mesure. Les  Dé- 
putés auroient  peut-être- emporté  glorieusement 
nos  bénédictions,  et  nous  les  verrons  peut-être 
trainés  et  déchirés  dans  les  rues  , comme  les 
D.daunai  ei  les  Fanions^,  t - ^ 

Hommes  pervers  qui  contempîqz  nos  plaies 
avec  une  joie  féroce  , et  qui  vous- préparez  peut- 
être  à nous  en  faire  de . nouvelles  j tremblez  . ô 
vos  intrigues  et. vos  complots  sont  découverts' v. 
envain  vous  avez  voulu  les  déguiser  'en  détour-; 
nant  l’attention  sur  des  conjurations;  imaginai- 
res, pour  dérober  aux  regards  du  peuple  votro, 
marche  criminelle  et  ténébreuse  • envain  vous 
vous  agitez  contre  le  seul  tribunal  que  vous  nous' 
avez  laissé;  envain  vous  espérez  échapper  à la 
lumière  en  intimidant  les  esprits  par  le  meur- 
tre juridique  d'un  Député  sensible  et  vertueux. 
Votre  tour  viendra  , vos  crimes  sont  connus  ; 
l’Ange  de  la  mort  ne  quitte  plus  vos ‘pas.» 
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'^vons  f^'proiivez  d'avance  cette  îuguLre  inquié- 
tude, le  premier  châtiment  des  scélérats. 

Après  avoir  démontré  une  partie  des  fautes  de 
l’Assemblée  dire  Natioî^aîe  , je  vais  tâcher 
d’éclaircir  la  grande  question  qui  fixe  aujourd’hui 
l’attention  de  nos  législateurs , de  tous  les  Fran- 
çais , et  de  toutés  les  Nations  de  l’Europe. 
Urie  partie  de  l’Assemblée  affirmoit  il  n’y  a 
pas  encore  long- tems , que  la  dette  publique  esc 
assurée  , et  la  banqueroute  impossible  ; étoienc 
ils  sincères? je  ne  le  crois  pas.  J’ai  déjà  osé  dire 
que  loin  d’être  impossible,  la  banqueroute  étoit 
très  probable  et  qu’elle  parois^oit  même  inévi- 
table si  les  législateurs  ne  changeoient  point  de 
principe.  J’ai  osé  le  dire  , et  je  vais  tâcher  de’ 
démontrer  la  vérité  de  mon  assertion.  Je  leur 
offrirai  ensuite  le  seul-  expédient  qui  me  paroic 
susceptible  de  sauver  la  France.'  Je  puis  me 
tromper  , mais  c’est  ru  moins  de  bonne  toi,  et 
je  n’aurai  jamais  par  aucune  espèce  de  considé- 
ration , la  bassesse  de  déguiser  mon  opinion. 

Il  est  assez  extraordinaire  de  voir  un  Etat 
obéré  , entreprendre  de  rembourser  les  immenses 
capitaux  d’une  dette  publique  dont  il  ne  peut 
plus  suffire  à payer  les  intérêts.  C’est  cependant 
ce  que  nos  législateurs  se  proposent  d'exécuter. 
J’e  n’examinerai  point  ici  si  ces  législateurs  ont 
le  droit  de  dépouiller  le  Clergé j ni  la  méfiance, 
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Tincertitude  et  les  autres  inconvénient  nom- 
breux qui  doivent  résulter  de  ce^te  dangereuse 
violation  des  propriétés  ; je  me  bornerai  à cal- 
culer le  résultat  de  cette  opération , sans  égards 
pour  sa  justice  ou  son  injustice. 

Avant  de  décréter^ une  opération  inévitable- 
ment odieuse, on  auroit  dû  sans  doute  examiner 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  , si  elle  etoit 
susceptible  de  remplir  le  but  qu’on  se  propose 
d’atteindre  , et  les  préliminaires  indispensables 
sont  bien  certainement  la  connoissance,  exacte 
de  la  dette  publique  et  l’évaluation  non  moins 
exacte  des  biens  dont  on  vouloit  s’emparer  i 
mais  ce  qu’on  aura  peut-être  peine  à croire  , 
c’est  qu’on  a négligé  et  différé  honteusement 
ces  deux  opérations , c’est  qu’on  ne  calcule  en- 
core aujourd’hui  que  sur  dcs  à-peu-près  qui  sont 
îoujoup  des  guides  inhdéies. 

Pour  suivre  cette  méthode  de  la  maniéré  la 
moins  favorable  à mon  opinion  , j’adopterai  la 
plus  haute  évaluation  des  biens  ecciéaiasriques 
ou  nationaux,  et  la  plus  basse  évaluation  de  la 
dette  publique  • je  porterai  en  conséquence  la 
valeur  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques , à trois 
milliards,  indépendamment  de  la  dixme  si  irri- 
prudemment  supprimée.  Je  réduirai  aussi  le 
montant  de  la  dette  publique  à cinq  milliards  j 
quoique  les  ipembres  du  Comité  des  Finances  ^ 
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et  notamment  l’Abbë  Mauri,  Taient  portée  à 
sept  milliards. 

La  Nation  acquiert  donc  en  dépouillant  le 
cierge  , un  fonds  ou  capital  d’environ  trois 
milliards  : mais  si  les  nouvelles  charges  que 
cette  acquisition  et  les  autres  innovations  en- 
traînent , absorbent  la  valeur  de  cejtte  acquisition, 
oii  sera  le  bénéfice,  et  avec  quoi  |)ayera>i-ün les 
-créanciers  de  l’Etat;  Ce  se.  sans  doute  un 
cbarjatanisnie  perfide,  de  dii^Ke  les  biens  ecclc-» 
siastiques  ont  servi  à acquittées  dettes  de  l’Etat, 
si  l'acquisition  de  ces  biens , et  les  autres  articles 
du  nouveau  rëgiine  chargent  la  Nation  de  nou-^ 
velies  impositions  qui  absorbent  le  capital  dont 
on  s’est  empare,  car  en 'Acquérant  un  bien  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  il  faut  calculer  la 
valeur  de  ce  bien,  et  les  charges  dontil est  grève. 
Le  surplus  de  cette  ^'^aleur  comparé  aux  char- 
ges, constitue  bien  certainement  tout  le  profit 
de  l’acquisition. Si  en  acquérant  un  fonds  de  cent 
mille  francs  , vous  étiez  tenu  de  payer  cinq 
mille  livres  de  rentes,  il  ne  vous  resteroit  que 
le  nom  de  propriétaire.  Si  vous  étiez  obligé  de 
payer  quatre  mille  livres  de  rente , votre  pro- 
priété se  réduiroit  évidemment  à vingt  mille 
f:ancs. 

Or  l’acquisition  des  biens  du  clergé  ^nécesèite 
pn  traitement  pour  les  ministres  des  autels,  et 
Kne  dépense  annuelle  pour  les  frais  du  culte 
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public;  ces  ileiTS  objets  ont  ete  évalués  a Sô 
millions  annuels.  Ces  8o  millions  font^  en  ne 
les  évaluant  qu’au  denier  vingt,  un  fîmds  de  i6 
cents  millions.  Il  ne  reste  donc  sur  les  trois  mil- 
liards des  biens  du  clergé  que  14  cents  miîlion% 
Mais  on  a déjà  dépensé  ^ro  miHions  ^ et  Mi 
Tsiekeren  dem'lmdüit  deux  cents  pour  atteindre  la 
fin  de  cette  ^année;  il  ne  restera  donc  que  huit 
cents  millions  les  trois  milliards.  Ce  n’est  pas 
tout  encore  : on^supprimé  la  vénalité  des  of- 
fices de  judicarure?,  et  les  honoraires  des  juges: 
il  faut  donc  que  l’Etat  y supplée  par  un  traitement 
et  cet  objet  exige  une  dépense  d’on  ze  millions  an- 
nuelsj  ou  220  millions  de  capital,  qui  réduisent  les 
huitcent  millions  restantsà  580 millions.  L’As- 
semblçe  Nationale  s’est  déclarée  permanente,  et 
coûtera  annuelle  ment  à l’Etat  776,000!.,  qui  ab- 
sorbent un  fonds  de  155,200,000!.,  reste  donc 
enfin  424,800,000!.  de  bénéfice  sur  les  trois 
milliards  de  biens  enlevés  au  clergé.  Et  qu’on 
ne  m’objecte  pas  que  je  calcule  ici  des  fonds, 
tandis  qu’il  ne  sera  question  que  d’intérêts  ou 
de  revenus  pour  payer  les  frais  du  culte  et  les 
ministres  des  autels , le  salaire  des  représentans 
de  la  Nation  et  celui  de  ses  juges  ; cette  distinct 
tion  seroit  un  très  mauvais  subterfuge  , car  , qui- 
conque en  acquérant  un  capital  de  trois  milliards 
est  chargé  de  payer  annuellement  98^760,000  li 
qui  représentent  ou  absorbent  un  fonds  ou  capital 


de  1^97'j.  200,000  îiv.  , il’ne  lui  restera  qu^iri 
milliards  -vingr-quaîre  millions  huit  cents  mille 
livres  , et  si  il  a dépense  quatre  cents  millions 
et  «dispose  encore  de  deux  autrescents  millions, 
il  ne  restera  qdonc  propriétaire  et  maître 
que  de  quatre  cents  vingt  - quatre  millions 
huit  cents  mille  livres  ; jl  -est  éyident  • qu’en 
déduisant  les  nouvelles  charges  que  l’état 
slmpose  et  qui  n’exisxoient  |)pint  sous  l’ancien 
régime  ^ son  ténehce  ne  peut  consister  que  dans 
lé  surplus  de  la- valeur  des ^bieus  du  Ckrgé  com- 
paréau  capital  que  les  nouvelles  charges  repré- 
sentent  ou  exigent.  Si  on  vend  la  totalité  des 
biens  ecclésiastiques  , il  faudra  imposer  sur?  le 
peuple  ks  nouvelles  charges  dont  , on  n’aura 
pas  réservé  le  /onds.  et,  cela  'revient  parfaite^ 
nient  au  nieme.  --y  - ^ ' >• 

•Or,  je  vous  le  demande  qu’est  - ce  que 
quatre  cents  vingt  - quatre  millions  huit  cents 
mille  livres  pour  acquitter,  une  dette  de  .dnq 
milliards  T < Si  nous  avions  malheureusement 
la  guerre  J le  faible  reste  de  ces  domaines  tant 
enviés  ne  suinroit  pas  pour  en  défrayer  la  dé- 
p^nse.^ 

Mais  en  supposant  que  vous' parveniez  à, yen-*' 
dre  la  totalité  des  biens  ecclésiastiques  à leur 
valeur,  et 'que  vous  acquittiez  une  dette  de  trois 
©diliards,  ce  qui  n'est  pas  fort  probable  ; vous 


biens  du  Clergé  ne  diminuera. poinc  les  charge^ 
del’Erat.  " ' > * » ■ 

Mais  quand  ces  biens  seront  vendus  , quani 
le  gage  que  les  créanciers  de  l’Etat  ont  réclamé 
avec  tant  de  fureur  aura  disparu 


comment  es- 
pérez vous  tranquilliser  les  créanciers  auxc[üèls 
vous  devez  encore  deux  milliards  de  dettes  an- 
ciennes ? ne  sentez  vous  pas  qu’ils  éleveront  la 
voix  et  vous  demanderont  pourquoi  ils  n^ont 
pas  eu  leur  part  des  terres  du  clergé,  du  seul 
gage  qni  représentoit  leur  creance  ? n’auront-il5 
pas  en  eifet  le  droit  de  vous  dire,  quand  un 
particulier  ne  peut  acquitter  en  totalité  ce  qu’il 
doit  à la  masse  de  ses  créanciers,  il  doit  au  moins 
les  traiter  tous  également  en  les  payant  au  marc 
la  livre.  Ne  prévoyez  vous  pas  que  les  clameurs 
succéderont  aux  murmures,  et  que  les  clameurs 
seront  suivies  de  tumultes  et  d’insurrections  l 
j’ose'  donc  affirmer  que  la  vente  des  biens  du 
clergé  sera  suivie  de  la  banqueroute  et  de  la 
guerre  civile. 

ll  existe  encore  un, moyen  d’éviter  l'une  et 
îautré;  mais  il  faut  revenir  sur  vos  pas.  La 
^ ‘ ' ^ France 
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resterez  encore  débiteurs  de  deux  miHiards 
moins , et  de  près  de  cent  millions’  .de  noPveU 
les  charges  annuelles' j ce  qui.  fait  toujours  une 
dette  de  quatre  milliards,  ainsi  la.  %^nt.e  des 


France  est  perdue  , si  vofis  continuez  à vous 
déclarer  infaillibles. 

Vos  membres^iscutent  aujourd’hui  une  ques- 
tion qui  ne  devrait  pas  en  être  une.  Les  uns  as- 
surent que  rémission.des  nouveaux  assignats  fera 
remonter  la  valeur  des  terres  , en  donnant  à 
un  grand  nombre  de  particuliers  le  moyen  d’en 
‘acquérir  : d’autres  vous  disent  que  vous  allez 
faire  disparoitre  les  restes  du  numéraire  et  que 
la  France  est  perdue.  lime  semble  qu’ils  traitent 
tous  cette  question  très  superficiellement.  Il  fau- 
droit  examiner  d’abord  si  indépendamment  de 
la  vente  que  vous  voulez  exécuter  , la  Nation 
peut  se  passer  pour  le  commerce  et  les  affaires 
d’un  signe  qui  remplace  le  numéraire  entassé 
dans  les  coffres  des  financiers  ou  capitalistes.  Il 
me  paroit  évident  que  faute  de  ce  secours  très  ur- 
gent , les  particuliers  seront  bientôt  forcés  de  se 
faire  réciproquement  banqueroute , et  quel  plus 
grand  malheur  la  banqueroute  de  l’Etat  pourroit 
elle  entraîner  l C’est  cette  suite  désastreuse  qui 
la  fait  redouter  de  la  Nation  ; et  en  effet  la 
banqueroute  de  l’Etat  seroitfort  peu  importante 
si  elle  ne  tomboic  que  sur  des  particuliers  en 
état  de  la  supporter.'  Il  n’est  donc  pas  douteux, 
quoiqu’en  puisse  dire  les  marchands  d’argent  ^ 
qu’il  faut  suppléer  au  numéraire  disparu  par  un 
signe  qui  le  représente  ; c’est  le  seul  moyen  de  ne 

C 


i8 


plus  dépendre  des  avides  capitalistes  qui  craignent 
qu’on  ne  puisse  se  passer  d’eux  parcequ’ils  vou- 
droient  continuer  à nous  dépouiller  en  nous  fai- 
sant la  loi.  Mais  il  faut  que  ce  signe  obtienne  et 
conserve  la  confiance  , et  elle  cessera  totalement 
lorsque  les  biens  du  clergé  seront  vendus.  Mais 
me  direz-vous  ^ le  papier  disparoitra  avec  le 
gage  à mesure  qu’on  payera  le  prix  des  terres 
avec  des  assignats , nous  les  brûlerons  et  ils  n’exis- 
teront plus.  Mais  vous  ne  réfléchissez  pas  qu’il 
faut  laisser  du  papier  en  circulation  pour  sup- 
pléer au  défaut  du  numéraire  , ^ans  quoi  la  Na- 
tion retombe  dans  l’embarras  dont  elle  venoit 
de  sortir.  D’ailleurs  il  reste  encore  la  difficulté 
que  j’ai  déjà  observée.  Les  porteurs  de  créances 
pour  les  deux  milliards  qui  n’auront  pas  été  ac- 
quittés jetteront  les  hauts  cris,  lis  demanderont 
à être  traités  comme  les  autres,  à partager  les 
biens  du  clergé  entre  tous  les  créanciers  de  l’Etat 
et  à courir  tous  les  mêmes  risques  pour  le  reste 
de  leur^ créance. 

Il  faut 'donc  renoncer  sagement  à vendre  les 
Liens  du  clergé.  Il  faut  les  affermer  pour  trente 
années  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseui'. 
Quand 'VOUS  connoitrez  exactement  le  revenu 
de  ces  fermes  nationales  et  les  charges  que  l’E- 
^tat  doit  annuellement  supporter  ^ vous  sau- 
rez au  juste  quelle  esc  la  masse  d’impositions 
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necessaires,  non-seulement  pour  e'galer  la  recette 
à la  dëpense , mais  pour  former  un  fonds  d’amor- 
tissement annuel.  Cet  article  est  la  cheville  ou- 
vrière indispensable  de  votre  opération.  Avec  un 
fonds  d’amortissement,  et  l’extinction  successive 
rentes  viagères,  vons  acquitterez  tous  les  ans  une 
des  partie  de  la  dette  publique.  Vous  commence- 
rez par  l’arriéré,  et  les  engagemensà  terme,  et 
vous  passerez  ensuite  aux  charges  supprimées,aux 
rentes  constituées  &c.  Comme  votre  dette  dimi^ 
nuera  tous  ks  ans,  le  gage  augmentera  relative- 
ment de  valeur , et  au  bout  de  très-peu  d’années' 
le  crédit  et  la  confiance  renaîtront  si  vous  êtes^ 
exacts  aux  femboursemens  annuels.  ^ 

J’ose  affirmer  que  si  vous  aviez  adopté  ce  sysr 
terne  au  moment  où  vous  vous  êtes  emparés, des, 
biens  du  clergé , si  vous  eussiez  mis  plus  d’in-^ 
telligence  et  de  célérité  dans  cette  opération , 
vous  auriez  pu  rembourser  avec  du  papier  toutes . 
les  dettes  de  l’Etat , quelqu’en  soit  la  masse,, 
en  conservant  les  biens  qui  seryent.jde  gage..  La 
Nation  s’én  seroit  contentée  sans  calculer^si  ce 
gage  est  en  effet  nn  équivalent  de  sa  créance. 
Si  vos  billets  eussent  porté  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  hipoiéqué  sur  les  revenus  des  biens  du- 
clergé , on  les  auroit  préféré  à l’argent  *,  la  'cir- 
culation se  seroit  promptement  établie , et  dans 
peu  d’années  ce  papier  auroit  été  reçu  même 


de  l’etranger  qui  vous  l’auroit  rendu  dans  le  com- 
jiierce.  Un  gage  existant  en  fonds  de  terres,  et  de  . 
l’exactitude  dans  les  reinboursemens  annuels  , en 
forme  de^loteiie  , auroit  suffi  pour  élever  la 
Nation  à un  degré  de  splendeur  et  de  prospérité, 
dont  1 imagination  se  feroit  difficilement  une  idée. 
Mais  vous  avez  bataillé;  vous  avez  ^discuté  la 
valeur  des  biens  ecclésiastiques , vous  avez  laissé  - 
échapper  les  dixmes  qui  en  fesoient  le  plus  im- 
portant article  , et  la  confiance  est  fort  attiédie. 
Enfin  vous  aviez  de  quoi  libérer  et  régénérer  la 
France;-  ces  ressources  onç.  été  négligées  etgaspil- 
lées , et  cette  faute  est  irréparable.  ' 

Bornez  vous  donc  aujourd’hui  à rembourser 
l’arriéré  , les  engagemens  à terme  et  les  charges 
supprimées  avec  un  papier-monnoie  dont  vous 
serez  exacts  à rembourser  tous  les  ails  une  par- 
tie, et  à payer  annuellement  l’intérêt  à quatre 
pour  cent.  Ces  intérêts  vous  effrayent  peut-être; 
mais  considérez  la  perte  irréparable  que  vous 
éprouveriez  en  vendant  tous  ces  biens  dont  vous 
avez  très-mal-adroitement  offert  un  huitième  aux 
Municipalités,  que  vous  constituez  très-inutile- 
ment agens  de  change  entre  vous  et  la  Nation.  A 
quoi  bon  ce  sacrifice,  etn  est-il  pas  ridicule  de  la 
part  d’un  débiteurquin’apas  de  quoi  payer  ses  cré- 
anciers l Renoncez  à l’espérance  illusoire  de  tout 
faire  en  une  année.  Souvenez  vous  qu’on  ne  fait  - 
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plus  de  miracles  ^ et  qu’on  mdprîse  ceux  qui  y 
croyent  ou  qui  veulent  y faire  croire.  Dites-moije 
vous  prie  lequel  de  deux  debiteurs  auroit  fait  une  ' 
meilleure  operation,  de  celui  qui  seroit  parvenu  à' 
la  longueà  acquitter  ses  dettes  avec  le  revenu  de 
son  bien,  ou  celui  qui  l’ayant  vendu  pour  payer 
n’auroit  pu  en  acquitter  qu’une  partie  et  seroit 
mort  insolvable  ? 

Jede'sire  vivement  Messieurs  que  dépouillant 
tout  sentiment  de  faction  , de  vanité  ou  d’obsti- 
nation, vous  veuillez  re'flecbir  mûrement  à mes 
observations  et  aux  suites  funestes  que  la  vente 
des  biens  nationaux  entrainera  inévitablement. 
J’ai  oui  dire  que  pour  hâter  cette  vente  ^ vous 
' vous  proposez  d’acquitter  la  dette  exigible , avec 
un  papier-monnoie  qui  ne  portera  point  d’intérêt. 
Mais  cette  opération  réussira  mal  parcequ’elle 
est  forcée,  et  elle  est  delà  plus  grande  iniquité. 
En  effet,  si  vous  remboursez  un  malheureux  qui 
n^a  que  quatre  cents  livres  de  rente  avec  huit 
' mille  livres  en  assignats  sans  intérêt,  vous  le  ré- 
duirez à vendre  son  papier  à- très-grosse  perte 
^ pour  pouvoir  subsister  ; et  en  supposant  quil^ 
trouve  immédiatement  à acquérir  pour  ses  huit 
mille  livres  un  morceau  de  terre , il  n’en  seroit 
pas  moins  dans  la  plus  affreuse  indigence,  puis- 
que toutes  charges  déduites,  la  terre  ne  lui  rap- 
portera pas  plus  de  deux’  pour  cent  et  qu’il  per- 
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dra  évidemment  plus  de  la  moitié  du  revenu 
qui  suffisoit  à peine  à le  faire  subsister. 

L aebat  des  terres  ne  sera  supportable  que 
pour  les  citoyens  opulens , et  c’est  toujours  l’in- 
térêt du  pauvre  qu’un  le'gislateur  sage  doit  cal- 
culer. La  vente  des  biens  nationaux  tend  à 
enrichir  encore  aux  dépens  du  pauvre , les  agio- 
teurs et  les  capitalistes  qui  ont  resserré  le  numé- 
raire pour  acheter  à bas  prix  les  assignats  des 
^citoyens  mal-aisés  , et  acquérir  [par  cette  ma- 
noeuvre odieuse  à très-bon  marché  de  vastes 
possessions  territoriales.  En  effets  un  particulier 
qui  n’aura  pour  toute  fortune  que  vingt  à trente 
mille  livres  en  assignats , aimera  mieux  les  vendre 
à un  financier  àio^  12,  15  pour  cent  de  perte  3 
que  de  les  échanger  contre  des  terres  dont  Lac- 
quisition  réduiroit  son  revenu  de  plus  de  moitié, 
et  l’avide  agioteur  se  rendra  difficile  et  dur  en 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  lui  proposera 
l’échange;  et  qu’on  ne  m’objecte  pas  que  le 
montant  de  l’arriéré  et  de  la  dette  exigible,  ap- 
partient presqu’en  totalité  à des  agioteurs  ou  ca- 
pitalistes. Ces  deux  noms  sont  absolument  syno-' 
mes  ; je  répondrai  que  ces  capitalistes  ou  agioteurs 
doivent  à des  particuliers  ; qu’ils  rembourseront 
avec  des  assignats,  que  le  public  en  sera  inondé, 
que  les  particuliers  pauvres  seront  forcés  de  s’en  ■ 
défaire  en  perdant  10  , 15  ou  même  20  pou^ 
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cent  , et  quelles 'assignats  rentreront  par  cette 
manœuvre  infernale  dans  les  mains  d'es  capira- 
.listes  qui  feront  impunément  banqueroute  d'un 
cinquième  à leurs  crfanciers , et  achèteront  des 
terres  avec  l’argent  des  malheureux  qu’ils  auront 
dépouillés. 

Si  au  contraire  on  accorde  4 pour  cent  d’in- 
térêt aux  assignats , personne  ne  sera  forcé  ni 
pressé  de  s’en  défaire.  On  les  préférera  à l’ar- 
gent tant  qu’ils  auront  pour  hypotèque  un  gage 
sûr  ; et  ce  gage  ne  peut  être  que  les  biens  natio- 
naux. En  les  conservant  vous  pourrez  toujours 
faire  circuler  une  très-grande  masse  de  papiers.  A 
mesure  que  ces  effets  prendront  faveur , vous 
verrez  reparoître  forcément  l’argent  entassé  par 
les  agioteurs , et  cette  faveur  du  papier  croîtra 
touj  ours  en  proportion  de  l’émission  du  numéraire. 
Enfin  si  vous  rétablissez  les  dixmes , si  vous  en 
convertissez  le  revenu  en  fonds  d’amortissement , 
si  vous  êtes  exacts  à vos  remboursemens  annuels 
vous  aurez  encore  des  droits  à notre  reconnois- 
/ sance,  et  nous  oublierons  que  vous  auriez  pu 
mieux  faire.  Si  vous  étiez,  Messieurs,  moins  ja- 
loux de  tout  diriger  ^ vous  pourriez  porter  plus 
haut  la  prospérité  de  la  France.  Il  faudroitvous 
contenter  d’imposer  la  somme  des  taxes  sur  les 
différents  départemens  qui  la  composent,  et  lais- 
ser à chacun  la  liberté  de  choisir  le  mode  de  la 
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répartition  sur  les  individus.  Il  est  impossible 
qu  a cet  égard  le  même  régime  convienne  éga- 
lement à toutes  les  parties  de  ce  vaste  royaume. 
Il  faut  calculer  les  différences  de  la  position , 
des  productions  et  du  commerce.  Un  impôt 
gauchement  assis  peut  être  plus  onéreux  et  plus 
nuisible  à la  prospérité  d’un  canton,  qu’un  im- 
pôt beaucoup  plus  considérable , réparti  d’une 
manière  différente.  Laissez-donc  chacun  jouir 
de  ses  ^avantages  naturels , et  ne  vous  laissez 
plus  aveugler  par  le  pouvoir.  Rappeliez  vous 
que  votre  Assemblée  ne  doit  son  existence  qu’aux 
fautes,  à l’ignorance  et  à l’obstination  de^î  mi- 
nistres de  l’état , & souvenez  vous  que  le  pouvoir 
, dont  on  abuse  est  toujours  très -précaire. 
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